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• Recommandations et
observations de
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l’impact comptable
de la Covid-19

Mise à jour
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2013-02 relative aux
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retraite
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Nouveau

Recommandations Règlement

Nouveautés ANC applicables à l’arrêté des comptes 2021 

des entreprises industrielles et commerciales



Autorité

des normes comptables

Actualité de l’ANC

➢ Rappel : en mai 2020, l’ANC a publié sur son site ces recommandations et observations en

normes françaises et en normes internationales. Depuis, l’ANC les met à jour régulièrement en

fonction de l’évolution du contexte.

➢ Ce document ne crée aucune règle ni obligation nouvelle. Il vise seulement à aider les entreprises

à tirer le meilleur parti de leur comptabilité pour gérer efficacement les conséquences

économiques de l’événementCovid-19 et communiquer de façon transparente.

➢ Les mises à jour apportées en 2021 (dernières en juillet) :

- Modification du rythme d’amortissement de certaines immobilisations en cas d’arrêt ou de réduction

d’activité

- Prêt garanti par l’Etat (PGE) (mise à jour de la réponse à la question H1)

- Prêt participatif avec soutien de l’État (nouveau)

- Dispositifs d’exonération et d'aide au paiement des cotisations et contributions sociales (nouveau)

- l’aide dite coûts fixes (nouvelle question J8)

- fonds de solidarité (mise à jour de la réponse à la question J2)

➢ Dernière version disponible sur le site de l’ANC ici
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1 - Recommandations et observations de l’ANC relatives à l’impact comptable de la Covid-19

Plusieurs mises à jour dont la modulation des 
amortissements en fonction du niveau d’activité 

https://www.anc.gouv.fr/sites/anc/accueil/normes-francaises/reglementation-comptable/recommandations-par-annee-1.html


Autorité

des normes comptables

Focus : Arrêt ou réduction des amortissements en cas d’arrêt ou de réduction d’activité

➢ Pour quelles immobilisations ? Les immobilisations dont les avantages se consomment au

rythme de leur utilisation effective (installations techniques, outillage…), et non en fonction du

temps (exclusion de la structure d’un bâtiment)

➢ Dans quels cas ?

1- Rappel : toujours possible en cas d’amortissement réalisé selon les unités d’œuvre.

2- Nouveau : lorsque l’amortissement linéaire pratiqué antérieurement peut être considéré

comme une approche simplifiée d’un amortissement selon une unité d’œuvre (ie comme

reposant sur une unité pertinente et sur une utilisation stable dans le temps), l’entreprise peut

adopter le mode d’amortissement selon les unités d’œuvre pour l’avenir (changement de

méthodes et principe de permanence des méthodes).

Conséquences : pour l’avenir, l’amortissement sera dorénavant selon les unités d’oeuvre

(principe de permanence des méthodes), entrainant systématiquement selon le niveau

d’activité et obligeant à des estimations régulières. Modification applicable de manière

homogène à toutes les immobilisations ayant les mêmes caractéristiques d’exploitation.
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1 - Recommandations et observations de l’ANC relatives à l’impact comptable de la Covid-
19

Plusieurs mises à jour dont la modulation des 
amortissements en fonction du niveau d’activité 



Autorité

des normes comptables

-

Focus : Arrêt ou réduction des amortissements en cas d’arrêt ou de réduction d’activité (suite)

➢ Mesure d’application simplifiée pour les petites entreprises

❖ Petites entreprises (total bilan : 6 M€ ; total CA : 12 M € ; 50 salariés)

❖ Les périodes d’interruption ou de réduction d’activité peuvent être considérées comme

représentatives d’une moindre consommation des avantages économiques de

l’immobilisation et reporter à la fin du plan d’amortissement initial les dotations aux

amortissements ainsi différées.
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1 - Recommandations et observations de l’ANC relatives à l’impact comptable de la Covid-19

Plusieurs mises à jour dont la modulation des 
amortissements en fonction du niveau d’activité  (suite)



Autorité

des normes comptables

-

Focus : Aides d’Etat – fait générateur de la comptabilisation de l’aide en produit
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1 - Recommandations et observations de l’ANC relatives à l’impact comptable de la Covid-19

Plusieurs mises à jour dont le traitement comptable de 
plusieurs aides d’Etat

Dès que l’entreprise décide de la demander 

si les conditions de fond d’octroi de l’aide 

sont respectées
NB : Cette date peut être antérieure à la date de dépôt de la 

demande

Règle applicable (rappel) 
Dès que le produit est acquis (ie certain dans 

son principe et son montant) 

Application aux aides suivantes :

Fonds de solidarité 

Aide « coûts fixes »

Aide au paiement des 

cotisations/contributions sociales 



Autorité

des normes comptables

-

Focus : Aides d’Etat – Comptabilisation

:
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1 - Recommandations et observations de l’ANC relatives à l’impact comptable de la Covid-19

Plusieurs mises à jour dont le traitement comptable de 
plusieurs aides d’Etat (suite)

Comptabilisation en compte 74 

subvention d’exploitation 

Comptabilisation au crédit  du compte 645 

charges de sécurité sociale et de 

prévoyance 

Fonds de solidarité

Aide « coûts fixes »

Aide au paiement des cotisations/contributions sociales

Exonération de cotisations/contributions sociales
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Actualités règles françaises
Comptabilisation des aides d’Etat : précisions apportées par la CNCC

► L’exercice de comptabilisation des aides perçues, seule la partie des aides jugée certaine
est comptabilisée en produit

► S’il existe une incertitude quant au respect des conditions d’octroi ou sur l’évaluation du montant
auquel l’entité a droit, les sommes perçues, sur lesquelles porte l’incertitude, sont comptabilisées
en dettes.

► Lors des exercices ultérieurs, s’il apparaît au vu des faits et circonstances que
l’administration est susceptible de remettre en cause leur versement au regard de son
appréciation du respect des conditions d’attribution

Comptabilisation d’une charge à hauteur du montant à 

rembourser

- Autres charges de gestion courante

- Ou charge en dehors du résultat courant si correction d’erreur

1- L’entité est certaine de devoir 

rembourser

tout ou partie des sommes 

initialement perçues

Evaluation et comptabilisation d’une provision à hauteur des 

sommes qui risquent d’être restituées 

2- Il apparaît que les sommes 

initialement perçues risquent

d’être remises en cause et de faire 

l’objet d’une restitution



Autorité

des normes comptables

Rappel et élément de contexte

➢ La recommandation ANC 2013-02 prévoit plusieurs méthodes d’évaluation et de

comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires :

- Méthode 1 : prévue dans l’annexe de la recommandation.

- Méthode 2 : Application des dispositions de la norme IAS 19 telle qu’adoptée par la

Commission Européenne

- Pour les entreprises ou les groupes de moins de 250 salariés : libre choix de la méthode à

condition de donner une information dans l’annexe des comptes

➢ Agenda decision de l’IFRS IC de mai 2021 sur la norme IAS 19 concernant la répartition dans

le temps des droits à prestations afférents à certains régimes à prestations définies.

➢ Conformément à son analyse et compte tenu des différentes méthodes de sa recommandation

(dont l’une renvoyant à la norme IAS 19), l’ANC a créé un choix de méthodes comptables.
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2 - Recommandation ANC 2013-02 relative aux relative aux règles d’évaluation et de

comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires pour les comptes annuels

et les comptes consolidés établis selon les normes comptables françaises

Création d’un choix  de méthode comptable pour la 
répartition des droits à certaines prestations (1/4)



Autorité

des normes comptables

Actualité de l’ANC

➢ Pour quels régimes ? Les régimes à prestations définies (Ex : indemnité de fin de carrière)

ayant les 3 caractéristiques suivantes :

- une indemnité/prestation n'est due que si le salarié est présent dans l’entreprise à la date de

son départ en retraite,

- le montant de l’indemnité/prestation dépend de l’ancienneté du salarié,

- les droits sont plafonnés à un certain nombre d’années de services consécutives.

➢ Nouveauté : création d’un choix de méthode comptable concernant le mode de répartition

linéaire dans le temps des droits à prestation (choix portant sur le point de départ) :

- soit à partir de la date d’embauche du salarié (méthode préexistante a) ),

- soit à partir de la date à laquelle chaque année de service est retenue pour l’acquisition des

droits, ie la date avant laquelle les services rendus par le membre du personnel n’affectent ni

le montant ni l’échéance des prestations (méthode b nouvelle).

Dans les deux méthodes, la date du terme de la période de répartition des droits à prestation est

identique.
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2 - Recommandation ANC 2013-02 relative aux relative aux règles d’évaluation et de

comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires pour les comptes

annuels et les comptes consolidés établis selon les normes comptables françaises

Création d’un choix  de méthode comptable pour la 
répartition des droits à certaines prestations (2/4)
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Actualités règles françaises
Evaluation des engagements retraite (Reco. ANC 2013-02 relative aux retraites, à jour nov. 2021)

Date 

d’ embauche

Date à partir de laquelle chaque année de service 

est retenue pour l’acquisition des droits à prestation 

Retraite 

Nombre d’années permettant d’acquérir le plafond de l’indemnité (20 ans)

Etalement linéaire de 4 mois de salaire sur l’ensemble de la carrière

Etalement linéaire de 4 mois sur les 20 dernières années

Exemple : indemnité de fin de carrière égale à 3 mois de salaire, portée à 4 mois si ancienneté 

supérieure à 20 ans

➢ Étalement  de 4 mois sur les 20 dernières années précédant la date de départ en retraite 

(date de vesting), ou 

➢ En cas d’embauche moins de 20 ans avant cette date, étalement  de 3 mois sur la période 

entre l’embauche et la date de départ en retraite

Ligne du 

temps

NN - 20N -

25

Méthode française  

antérieure

Nouvelle 

Méthode (IFRIC)
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des normes comptables

Modalités de première application du choix de méthodes créé

➢ Qualification : choix de méthode comptable

➢ Date d’application :

- exercices ouverts à compter du 17/11/2021 (date de publication de la recommandation

révisée) ;

- Application anticipée possible aux exercices clos à compter du 30/06/2021

➢ Modalités de traitement de l’éventuel changement

❖ Pour l’exercice en cours en novembre 2021, le changement (éventuel) est traité comme un

changement de méthode en raison d’un changement de réglementation.

❖ Pour les exercices suivants, si l’entité décide de changer de méthode pour la répartition des

droits, ce changement sera traité comme un changement de méthode à l’initiative de l’entité
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2. Recommandation ANC 2013-02 relative aux relative aux règles d’évaluation et de

comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires pour les comptes

annuels et les comptes consolidés établis selon les normes comptables françaises

Création d’un choix  de méthode comptable pour la 
répartition des droits à certaines prestations (4/4)

Difficulté particulière de l’application rétroactive pour les entités ayant opté 

pour le corridor dans leurs comptes sociaux
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Actualités règles françaises
Coûts de développement liés à des prestations reçues dites « SaaS »

► L’IFRIC a publié le 27 avril dernier une décision relative à la comptabilisation des coûts de 

configuration/adaptation dans le cadre d’un contrat SaaS chez le client :

► Charges immédiates ou constatées d’avance ?

► Actif incorporel?

► Suite à cette décision de l’IFRIC (et celle de 2019) sur le traitement des contrats dits de 

« Saas », faut-il anticiper des changements dans les comptes sociaux ? 

► Non. En l’absence de nouveau texte français sur le sujet les traitements comptables 

antérieurement appliqués dans les comptes sociaux n’ont pas à être modifiés ou remis 

en cause. A ce titre : 

► les coûts immobilisés sont maintenus à l’actif …

► S’ils sont immobilisés conformément aux règles sur les frais de développement et plus spécifiquement sur les 

logiciels

► … sauf si, en dehors de toute considération des décisions de l’IFRIC, l’analyse détaillée de ces coûts 

fait ressortir des natures de coûts immobilisés à tort (par exemple, frais de communication générale)
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Actualités règles françaises
Entretiens professionnels et abondement CPF

► A compter de 2014, tout salarié doit bénéficier d’un entretien professionnel 

tous les 2 ans et d’un entretien bilan tous les 6 ans (nonobstant les formations accordées par 

ailleurs) [loi du 5/03/2014]

► En raison de la crise sanitaire, l’échéance des entretiens (biannuel et bilan) qui auraient dû se tenir 

depuis le 1er janvier 2020 a d’abord été repoussée jusqu’au 30 juin 2021 [ordonnance n° 2020-

1501 du 2/12/2020]

► Le ministère du Travail a par la suite mis en place une tolérance qui a repoussé la date de 

l’entretien bilan et les mesures transitoires permettant de justifier le respect des obligations au 30 

septembre 2021 (sans toutefois modifier la date butoir des entretiens professionnels fixée au 30 

juin 2021) [Suite à la loi n°2021-689 du 31/05/2021]

► Les entreprises > 50 salariés n’ayant pas respecté ces obligations doivent verser 

un abondement correctif de 3.000 € au compte personnel de formation des salariés concernés 

avant le 1er mars 2022

► L’exigibilité des abondements à compter du 30 septembre 2021 rend obligatoire la comptabilisation 

d’une charge à payer 

► Discussions en cours sur le provisionnement éventuel de cette obligation avant son exigibilité
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Actualités règles françaises
CNCC – Doctrine chiffre d’affaires

► Fait générateur d’une commission d’intermédiaire mandataire (EC 2021- 37)

► Faut-il attendre la date de signature de l’acte authentique de vente pour comptabiliser la commission 

d’une agence immobilière ?

► Le fait générateur dépend des clauses du contrat de mandat signé entre l’intermédiaire et le cédant

► Si le mandat stipule l’acquisition de la commission sous réserve de la signature de l’acte authentique => le 

chiffre d’affaires correspondant est comptabilisé à la date de l’acte authentique ;

► Mais comptabilisation du CA antérieure à la signature de l’acte si le mandat l’autorise.

► Chiffre d’affaires lié à la vente d’accès au contenu d’une bibliothèque numérique sur une 

période déterminée (EC 2021-30)

► Mise à disposition en ligne des ouvrages (incluant le support technique, la maintenance et 

l’hébergement)

► CA étalé linéairement sur la durée de l’abonnement (prestation de service continu), même si les coûts 

pour l’entité pour développer la plate-forme sont engagés avant la commercialisation
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Lois de finances de l’année
Amortissement du fonds commercial (1/3)

► Selon le PLF 2022, l’amortissement du fonds commercial n’est pas déductible 

fiscalement 

► Légalisation de la position de l’administration qui considère que le fonds commercial ne peut pas 

être amorti fiscalement et ne devrait faire l’objet que d’une dépréciation [BOI-BIC-AMT-10-20 n°

320 et s.

► Fin de la jurisprudence antérieure selon laquelle la déduction fiscale de l’amortissement d’un 

élément incorporel du fonds de commerce était admise :

► S’il est prévisible, lors de sa création ou de son acquisition, que ses effets bénéfiques prendront fin à une date 

déterminée (CE 1er oct. 1999, n° 177809, Foncia Particimo) et 

► Si, en raison de ses caractéristiques, cet élément est dissociable à la clôture des autres éléments 

représentatifs de la clientèle attachée au fonds (CE 17 mai 2000, n° 188975, Sté Les Fils Charvet) 

► … sauf pour les fonds commerciaux acquis entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 

2025 

► Création d’une exception temporaire, pour laquelle la déduction fiscale est subordonnée à un 

amortissement comptable
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Lois de finances de l’année
Amortissement du fonds commercial (2/3)

► Rappel : règles d’amortissement des fonds commerciaux selon le PCG 

Pas d’amortissement 

Amortissement 

sur cette durée

Amortissement

sur 10 ans 

Amortissement

sur 10 ans 

Présomption réfutable en cas 

de limite prévisible à l’exploitation

Et si limite prévisible 

mais non déterminable de façon fiable

Exception possible pour les petites 

entreprises

 Fonds commercial attaché à une activité 

juridiquement limitée dans le temps 

 Fonds commercial lié à une activité qui a 

une durée physiquement limitée 

 Décision d’arrêt de l’activité à laquelle est 

affecté le fonds commercial 

 Total bilan : 6 millions €

 Chiffre d’affaires : 12 millions €

 Nombre moyen de salariés : 50

Présomption

= durée d’utilisation non limitée
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Lois de finances de l’année
Amortissement du fonds commercial (3/3)

Cas où un fonds commercial dont l’amortissement est déduit fiscalement est déprécié
▪ Comptablement, la provision pour dépréciation d’un fonds commercial n’est jamais 

reprise [PCG, art. 214-19]
▪ Fiscalement, cette provision est réintégrée extra-comptablement lorsqu’elle devient 

sans objet
▪ Lorsque le fonds commercial fait l’objet d’un amortissement comptable déduit 

fiscalement, il est prévu que la provision pour dépréciation est réintégrée :
o sur la durée d’amortissement résiduelle 
o pour un montant égal à la différence entre (1) l’amortissement qui aurait été 

pratiqué si la provision n'avait pas été comptabilisée et (2) l’amortissement 
effectivement comptabilisé à la clôture de l’exercice (calculé sur une base réduite du 
montant de la provision)



Autorité

des normes comptables

-

➢ Règlement unifié

❖ Remplace et abroge les trois précédents règlements relatifs aux comptes consolidés et

combinés selon les normes françaises : règlements CRC 99-02 (sociétés commerciales),

règlement CRC 2000-07 pour le secteur bancaire et le règlement CRC 2000-09 pour le

secteur de l’assurance.

➢ Objectifs :

- Homogénéiser les parties communes des trois précédents règlements

- Les parties spécifiques sont reprises

- Restructurer le fond et la forme

- Souligner le lien avec les règles applicables aux comptes sociaux
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3 - Règlement ANC n°2020-01 relatif aux comptes combinés et consolidés : entrée en

vigueur aux exercices ouverts à compter du 01/01/2021

Nouveau
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des normes comptables

-

➢ Création de méthodes comptables d'application obligatoire :

➢ 2 méthodes optionnelles spécifiques aux comptes consolidés maintenues : la comptabilisation

des éléments fongibles de l'actif circulant selon la méthode LIFO et la comptabilisation

d'emprunts non remboursables en capitaux propres

➢ Suppression des mentions de rattachement des charges aux produits et de prédominance de

la substance sur l'apparence
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3 - Règlement ANC n°2020-01 relatif aux comptes combinés et consolidés : entrée en

vigueur aux exercices ouverts à compter du 01/01/2021

Nouveau – Principales évolutions

Frais de développement, frais d’acquisition 

d’actifs, frais de création de sites internet : 

comptabilisés à l’actif

Frais de constitution, de transformation et 

de 1er établissement : comptabilisés en charges

Crédit-bail (et assimilé) : comptabilisé au bilan du preneur: 

Coût d’emprunt : étalement Ecarts de conversion : maintien au bilan  



Autorité

des normes comptables

-

➢ Affirmation du lien entre comptes sociaux et comptes consolidés : à défaut de règles propres

aux comptes consolidés prévus par le règlement, les règles applicables aux comptes annuels

s’appliquent : les principes comptables étant communs aux comptes consolidés et individuels

➢ Etablissement des premiers comptes consolidés en normes françaises

❖ Application rétrospective (principe)

❖ Mais des mesures de simplification (obligatoire ou optionnelle)

➢ Evolutions dans la présentation des états financiers

❖ Bilan et compte de résultat : évolutions mineures

❖ Annexe : - informations spécifiques aux comptes consolidés (reprise des anciens règlements) ;

- enrichissement pour les informations non spécifiques : informations requises par le PCG

pour les comptes sociaux sous réserve des retraitements résultant des méthodes comptables du

groupe et du principe de significativité de l’information

➢ Entrée en vigueur du nouveau règlement ANC 2020-01 au 01/01/2021

❖ Prospective (principe) : aux contrats conclus/transactions survenant à compter du 01/01/2021

❖ Rétrospective sur option pour certaines opérations (crédit-bail, frais d‘établissement, primes

d’émission, des primes de remboursement et des frais d’émission des emprunts, coût d’entrée des

immobilisations)
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3 - Règlement ANC n°2020-01 relatif aux comptes combinés et consolidés : entrée en

vigueur aux exercices ouverts à compter du 01/01/2021

Nouveau – Principales évolutions



Autorité

des normes comptables

Perspectives

2. Principaux travaux à venir
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Modernisation des états financiers

➢ Trois objectifs : mettre à jour, simplifier et faciliter la digitalisation des états financiers.

➢ Nomenclature des comptes :

❖ Suppression des comptes dont l’objet est devenu obsolète ou dont le niveau de granularité paraît trop fin.

❖ Proposer un tableau de passage de la nomenclature des comptes aux états de synthèse.

➢ Réduire le nombre de modèles et retravailler leur configuration.

➢ Annexe :

❖ réorganisation par type d’informations et non plus par type d’entités ;

❖ présentation de l’information sous forme de tableaux normés d’usage obligatoire ou facultatif .

➢ Rappel des étapes antérieures : travaux débutés en 2018 ; consultation publique du 24 juillet au

31 décembre 2020. Des retours ont été reçus jusqu’en mars 2021.

➢ Décembre 2021 : adoption d’un projet de texte par le Collège de l’ANC.

➢ Etapes à venir :

- Projet à soumettre aux observations de l’administration fiscale

- Puis décision du Collège de l’ANC sur la date d’entrée en vigueur (avec le principe d’une

application différée pour laisser le temps nécessaire à l’adaptation)
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Modernisation des états financiers (suite)

➢ Définition du résultat exceptionnel

❖ Correspondant aux produits et charges liés à un événement majeur et inhabituel.

❖ Une définition plus restrictive et plus conceptuelle : sont exclues du résultat exceptionnel les opérations

dont la réalisation concerne l'activité courante de l'entité.

❖ Définition non plus basée sur une nature de produits et de charges par nature mais faisant appel au

jugement.

❖ Appréciation du caractère majeur et inhabituel par l’entité elle-même et documenté dans l’annexe des

comptes

➢ Suppression de la technique de transfert de charges

❖ Suppression des comptes 79

❖ Objectif : remplacement pour chaque opération auparavant comptabilisée dans les comptes 79 par un

traitement ad hoc.

❖ Principe retenu : créditer le compte de charges utilisé initialement. Lorsque la charge n’a pas été inscrite

directement dans le compte adéquat, le montant est viré en créditant le compte de charges utilisé

initialement et en débitant le compte de charges approprié.



Autorité

des normes comptables

Perspectives

2. Principaux travaux à venir

24

Modernisation des états financiers (fin)

➢ Utilisation d’un tableau de flux de trésorerie préconisée en tant que tableau de financement

❖ Pour les entités tenues d’établir un tableau de financement, proposition en infra réglementaire de deux

modèles au choix de tableau de financement : le tableau des emplois-ressources et le tableau de flux de

trésorerie (établi soit à partir du résultat net soit du résultat d’exploitation).

❖ Le texte préconise d’utiliser le modèle sous la forme d’un tableau des flux de trésorerie.

❖ Ajout d’une disposition qui introduit la possibilité de présenter un tableau des flux de trésorerie dans

l’annexe des comptes annuels
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Principes s’appliquant au normalisateur comptable

➢ Adoption par le Collège de l’ANC en janvier 2022 d’un guide à usage interne de l’ANC affirmant

expressément les principes sur lesquels s’appuie le travail d’élaboration des normes comptables.

➢ Publication prochaine pour information sur le site de l’ANC.

Chiffre d’affaires

➢ Etapes antérieures : Travaux débutés en septembre 2016 ; consultation publique fin 2019.

➢ A venir en 2022 :

- reprise des travaux pour tirer les enseignements issus de la consultation ainsi que des principes

s’appliquant au normalisateur comptable;

- puis rédaction du projet mis en consultation, amendé en conséquence et présentation aux

instances de l’ANC pour décider des suites à donner

Autres : travaux sectoriels (ne concernant pas les entreprises) et autres travaux selon l’ordre des priorités

et urgences décidé par les instances de l’ANC.


